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Lettre type – Biens appartenant à un tiers
{Vos nom et prénom}

{Rue, n°}

{Code postal + Ville}
{Nom de l’huissier}

{Rue, n°}

{Code postal + Ville}
{Ville}, le 31 janvier 2018
Concerne : 
V. Réf. :

N. Réf. :

Maître,
Je fais suite à la saisie effectuée sur mes biens en date du {date}.

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait qu'une partie de ce mobilier n'est pas ma propriété mais celle de {nom et prénom du propriétaire des biens}.

Son droit de propriété est attesté par les éléments suivants :

{motifs et/ou preuve du droit de propriété : bail meublé, factures, contrat,…}.
Il est de doctrine et de jurisprudence constantes que l’huissier se doit de tenir compte des contestations sérieuses qui sont élevées quant à la propriété des objets qu’il saisit dans le cadre d'une exécution forcée
. La saisie de biens dont l'huissier est informé qu'ils appartiennent à un tiers engage sa responsabilité
.

Dès lors, je vous remercie de me confirmer, par retour de courrier, que vous tiendrez compte de la revendication faite par {nom et prénom du propriétaire des biens} et que la saisie peut être considérée comme levée en ce qui concerne ces objets.

A défaut, {nom et prénom du propriétaire des biens} se verra dans l’obligation d'introduire une procédure en revendication et, le cas échéant, mettre en cause votre responsabilité personnelle et dénoncer les faits au juge des saisies et à la chambre nationale des huissiers de justice.
Je vous remercie d’avance de l’attention que vous porterez à la présente.

Je vous prie de croire, Maître, en l’assurance de mes sentiments distingués,

{Vos nom et prénom}
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